Procédure LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 1370/2007 en ce qui concerne l'ouverture du marché des services nationaux de transport de voyageurs par chemin de fer
1.
Rapporteur: Mathieu GROSCH (PPE/BE)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0034/2014 / P7_TA-PROV(2014)0148

3.
Date d’adoption de la résolution: 26 février 2014

4.
Objet: ouverture du marché du transport ferroviaire de voyageurs

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0028(COD)

6.
Base juridique: article 91 du Traité sur le fonctionnement de l'Union européenne

7.
Commission parlementaire compétente: commission des transports et du tourisme (TRAN)

8.
Position de la Commission:
Amendements acceptables:
Les amendements 5, 7, 9, 64, 65, 16, 67, 21, 23, 26, 27, 28, 29, 31, 35, 39, 43, 44, 48, 63, 53, 54, 55, 56, 60 sont acceptables car ils renforcent le cadre juridique pour la prestation de services de transport public de passagers ou clarifient le texte des dispositions proposées.

Amendements acceptables en partie dans leur principe sous réserve de reformulation:
Amendement 1: il conviendrait de préciser que des leçons doivent également être tirées de la politique des États membres.

Amendement 2: il devrait être ajouté que la poursuite de l'intégration du marché du transport ferroviaire est nécessaire au développement du potentiel du transport ferroviaire.

Amendement 6: il devrait être ajouté que les services de transport des passagers doivent maintenir, voire  améliorer leur performances de fonctionnement.

Amendements 8 et 38: il ne serait pas conforme à la directive 2012/34/UE que les autorités compétentes décident de façon discrétionnaire si l'accès aux voies est libre ou si elles sont réservées à une exploitation sous le régime de l'obligation de service public. Le texte devrait plutôt faire référence à une liste publiée des voies/services que les autorités compétentes ont l'intention de soumettre au régime de l'obligation de service public.

Amendement 10: le libellé «[...] compensation insuffisante découlant de la nature de l'obligation de service public [...]» doit être clarifié.

Amendement 12: la formulation de la dernière phrase doit être clarifiée.

Amendements 24 et 50: une reformulation est nécessaire notamment en ce qui concerne l'identification des indicateurs de performance de l'exploitation ferroviaire.

Amendement 33: texte partiellement inclus dans l'amendement 31.

Amendement 40: une reformulation est nécessaire afin d'éviter de dissuader les autorités compétentes d'accorder un contrat de type concession aux opérateurs de transports publics.

Amendement 42: l'obligation pour les autorités compétentes de prendre des mesures de protection du personnel devrait faire l'objet d'une évaluation préalable de leur nécessité conformément aux règles en matière de subsidiarité.

Amendement 47: une reformulation sur le modèle suivant est proposée: «[...] ou moins de 500 000 trains-km dans le cadre d'un contrat de service public incluant des prestations de transport public par chemin de fer»

Amendement 51: il conviendrait de changer la formulation de manière à habiliter les États membres (en plus des autorités compétentes) à prendre les mesures appropriées pour assurer des conditions d'accès efficaces et non discriminatoires au matériel roulant.

Amendement 61: pour qu'un accord soit atteint sur les modifications proposées concernant la période de transition, il faut dégager un compromis global acceptable sur le texte juridique.

Amendement 62: la formulation relative au calendrier proposé pour la fourniture d'une version consolidée du règlement (UE) 1370/2007 tel que modifié doit être adaptée à ce qui est techniquement réalisable et la rédaction juridique doit être améliorée.

Amendement 69: une reformulation est requise car les valeurs exprimées en pourcentages pour la taille maximale d'un marché de service public sont trop élevées pour permettre une concurrence effective.

Amendements acceptables en partie seulement:
Amendement 14: la dernière partie « compte tenu toutefois de la situation particulière de chaque État membre.» n'est pas acceptable car il ne saurait y avoir des règles de passation des marchés publics à la carte. Cela porterait préjudice à la sécurité juridique des acteurs dans l'ensemble des États membres.

Amendement 19: cet amendement pourrait mener à des abus en termes d'attribution directe à grande échelle de marchés à des opérateurs internes sur le territoire national. La partie «et/ou» est acceptable.

Amendement 20: la première partie n'est pas acceptable car la formulation très flexible et permissive de la définition de l'obligation de service public pourrait conduire à un verrouillage du marché, par exemple, en aboutissant à une couverture totale du territoire d'un État membre.

Amendement 34: dans la définition de l'obligation de service public, il est nécessaire d'introduire une référence aux objectifs des plans pour le transport public afin de permettre une mise en œuvre efficace des principes fixés dans la proposition législative.

Amendement 52: la dernière partie n'est pas acceptable car faire référence aux économies d'échelle restreindrait de manière indue le choix des mesures à disposition des autorités compétentes.

Amendements acceptables uniquement en partie et dans leur principe:
Amendement 58: la deuxième partie, qui impose à la Commission de fournir des résumés des rapports annuels de plusieurs centaines d'autorités compétentes dans l'UE, n'est pas acceptable car elle n'apporterait aucune valeur ajoutée en termes de réalisation des objectifs de ce règlement et entraînerait au contraire un excès de formalités administratives.

Amendement 59: la première partie n'est pas acceptable car les contrats de service public pour les transports par route et autres modes ferroviaires doivent se conformer à l'article 5 d'ici le 3 décembre 2019. Un accord sur les modifications proposées relatives à la période transitoire est subordonné à la condition de trouver un compromis globalement acceptable est atteint sur le texte juridique.

Amendement 68: le «et» entre les deux conditions qui induit une relation de réciprocité doit être changé en un «ou» afin d'établir une véritable clause de réciprocité non discriminatoire. La formulation proposée par le PE ne pénaliserait pas de fait les situations de monopole semblables à celle de la FS en Italie.

Amendements non acceptables:
Amendement 17: les champs d'application respectifs des directives de passation des marchés publics et du règlement sont clairement définis. Cet amendement introduirait un doute et instaurerait par conséquent une incertitude juridique.

Amendement 18: des définitions «à la carte» fixées par les États membres créeraient une incertitude juridique.

Amendement 25: il n'existe aucune raison objective d'inclure la plupart des éléments proposés dans un plan pour le transport public.

Amendement 30: du point de vue conceptuel, le choix du mode de concession doit être distingué de la définition de l'obligation de service public et ne devrait pas, par conséquent, faire partie de cette disposition.

Amendement 32: la suppression n'est pas acceptable car le texte proposé par la Commission fournit un critère utile de la mise en œuvre de l'évaluation du caractère approprié d'une intervention publique dans la fourniture de services de transport de voyageurs.

Amendement 36: l'organisme de contrôle devrait, en ce qui concerne les enquêtes menées de sa propre initiative, avoir le droit d'exercer ses fonctions de manière effective, afin de garantir une application non discriminatoire des dispositions relatives à l'établissement de plans pour le transport public et à la définition de l'obligation de service public.

Amendement 41: cet amendement n'est pas acceptable car il modifie une disposition de l'acte en vigueur – article 4, paragraphe 5 – qui n'était pas reprise dans la proposition de la Commission.

Amendements 57 et 82: des actes d'exécution, tels que ceux proposés par la Commission et précisant la procédure à suivre pour couvrir le risque lié à la valeur résiduelle afin d'assurer l'accès au matériel roulant, sont nécessaires pour garantir la mise en œuvre effective de l'article 5 bis.

Amendement 66: comme la première partie de l'amendement 59 n'est pas acceptable (voir ci-dessus), le considérant correspondant ne peut pas non plus être accepté.

Amendement 75: non acceptable. Il n'est pas justifié d'exclure les réseaux isolées répondant à des spécifications techniques différentes de l'obligation de soumettre à un appel d'offres l'attribution de contrats de service public, car ce type de réseaux pourrait bien représenter un marché intéressant pour les soumissionnaires.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: l'utilité d'une proposition modifiée sera évaluée à la lumière des progrès réalisés au sein du Conseil.

10.
Prévision quant à l’adoption de la position du Conseil: un accord politique sur une position commune est prévu pour décembre 2014.

